
Burundi : la Société civile reste mobilisée pour la libération de Mbonimpa

   PANA, 18 juillet 2014   19.000 signatures en  faveur de la libÃ©ration dâ€™un activiste des droits de lâ€™Homme au Burundi 
Bujumbura, Burundi - Une pÃ©tition en faveur de la libÃ©ration du prÃ©sident de  lâ€™Association de dÃ©fense des droits de
lâ€™Homme et des dÃ©tenus (Aprodh), Pierre  Claver Mbonimpa, a recueilli 19.000 signatures au bout de prÃ¨s de deux mois
de  circulation au sein des organisations de la SociÃ©tÃ© civile locale, apprend-on de  source proche du prÃ©venu.   Ces
signatures peuvent en apparence paraÃ®tre peu nombreuses, mais pour le  prÃ©sident du Forum pour le renforcement de
la SociÃ©tÃ© civile (Forsc, 146  organisations de la SociÃ©tÃ© civile), Vital Nshimirimana, il y a cependant de  quoi se rÃ©jouir
compte tenu des intimidations qui ont Ã©tÃ© portÃ©es contre ceux  qui voulaient soutenir la cause du prÃ©venu. 
  M. Mbonimpa totalise aujourdâ€™hui deux mois de dÃ©tention prÃ©ventive Ã  Mpimba, la  prison centrale de Bujumbura, pour
Â«atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et  extÃ©rieure de lâ€™Etat Â» aprÃ¨s avoir dÃ©noncÃ© la prÃ©sence supposÃ©e de jeunes  militants
proches du parti au pouvoir Ã  lâ€™est de la RÃ©publique dÃ©mocratique du  Congo voisine pour des entraÃ®nements
paramilitaires Ã  des fins qui restent  inconnues du large public.   Les organisations de la SociÃ©tÃ© civile locale restent
mobilisÃ©es pour la  libÃ©ration du doyen dâ€™Ã¢ge des dÃ©fenseurs des droits humains au Burundi, qui  nâ€™avait pas, Ã  leurs
yeux, Ã  faire la prison pour des allÃ©gations qui  demandaient plutÃ´t des enquÃªtes, dans lâ€™intÃ©rÃªt de la paix et la sÃ©curitÃ© du
 pays.   Depuis son arrestation, M. Mbonimpa bÃ©nÃ©ficie Ã©galement dâ€™un Â« vendredi vert Â»  au cours duquel les membres
de la SociÃ©tÃ© civile et les autres soutiens  sâ€™arrangent pour porter des habits verts, une couleur des tenues des
prisonniers  au Burundi.   La Police est parvenue Ã  mettre fin, par contre, aux klaxons des heures de midi  aux quatre
coins de la ville de Bujumbura, toujours les vendredis, qui Ã©taient  une autre marque de soutien au dÃ©tenu dont la
chaÃ®ne de solidaritÃ© va au-delÃ   des frontiÃ¨res nationales.   La pÃ©tition a Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e, vendredi Ã  la prÃ©sidence de la
RÃ©publique du Burundi  afin de sensibiliser les plus hautes autoritÃ©s de lâ€™Etat au sort peu enviable du  dÃ©tenu de 65 ans.  
Dâ€™autres copies de la pÃ©tition de demande de libÃ©ration de M. Mbonimpa et des  enquÃªtes sur ses allÃ©gations ont Ã©tÃ©
dÃ©posÃ©es au siÃ¨ge de lâ€™Union africaine (Ua)  Ã  Bujumbura, au bureau des Nations unies au Burundi (Bnub) ou encore Ã  
lâ€™ambassade de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo oÃ¹ ont eu lieu les  entraÃ®nements paramilitaires supposÃ©s de
jeunes proches du parti au pouvoir.   Les autoritÃ©s de la RD Congo ont nÃ©anmoins jusque-lÃ  minimisÃ© cette querelle 
burundo-burundaise qui nâ€™aurait pas de fondement rÃ©el sur le terrain.   Le Bnub, quant Ã  lui, a Ã©tÃ© sanctionnÃ© par le
gouvernement burundais par le  renvoi dâ€™un de ses diplomates en charge des questions politiques et sÃ©curitaires  pour
avoir Ã©galement soutenu la thÃ¨se de lâ€™armement de jeunes affiliÃ©s au parti  au pouvoir Ã  lâ€™approche des Ã©lections de 2015
au Burundi.   Lâ€™Ua, de son cÃ´tÃ©, a Ã©galement appris, ces derniers temps, Ã  faire preuve de  courage par des prises de
position fermes en faveur du respect des droits de  lâ€™Homme qui pÃ¢tissent dâ€™un mauvais climat prÃ©Ã©lectoral au Burundi.  
La Commission africaine des droits de lâ€™Homme a sorti, mardi, une dÃ©claration  dans laquelle elle sâ€™indignait de la
dÃ©tention prolongÃ©e de M. Mbonimpa et  demandait sa libÃ©ration immÃ©diate. 
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